
Montreux, le 04.12.2022

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du postulat
M. Olivier Müller : Pour un PACOM qui tienne compte de nos villages

Président : Tal Luder (UDC)
Membres : Carole Clavadetscher (SOC) 

Laurent Gilliard (PLR) 
Vincent Haldi (ML) 
Claudia Hischenhuber (Les Verts) 
Josselin Lecoultre (SOC) 
Antoinette Loup (DA) remplacé par Kyong-Won Schärer
Olivier Müller (PLR) 
Samuel Roch (PLR) 
Michael Samuelian (SOC) 

Séance tenue le lundi 23.11.2022 à 19 h à la Rue de la Gare 30, à Montreux (service des travaux publics).

Délégation municipale : M. Caleb WALTHER (Conseiller municipal, Directeur Patrimoine, sport et
urbanisme - PSU), Mme Lorraine WASEM (Cheffe de service SU).

Structure du rapport

1. Préambule
2. Position du postulant
3. Position de la municipalité
4. Modification du postulat par le proposant
5. Discussion

1. Préambule

La commission confirme M. Tal LUDER dans sa fonction de président-rapporteur.

Déclaration d’intérêts

M. Samuel ROCH en tant que Pdt de l’association des Intérêts de Chailly, Baugy, les Crêtes et Environs
Mme Claudia HISCHENHUBER en tant que propriétaire d’un petit immeuble à Glion
M. Josselin LECOULTRE en tant que propriétaire d’un terrain non constructible

.

.

.
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2. Position du postulant

Le texte complet du développement du postulat annexé au rapport fait parBe intégrante de la posiBon
du postulant.

Le postulant cite un extrait d'une thèse récente de l'université de Fribourg de M. Maxime FlaEet (Docteur
en droit et avocat) qui conclut que "la LAT ne prédéfinit pas avec suffisamment de précision sa propre
applica�on. Pour ce�e raison, la planifica�on du territoire n'est pas le résultat d'une simple applica�on du
droit. Les plans directeurs et d'affecta�on sont ainsi des actes de nature poli�que. Un acte a une nature
poli�que lorsque son adop�on et son contenu ne résultent pas d'une simple applica�on d'une loi. Or, seuls
les actes de nature politique peuvent être assujettis à des droits populaires."

Réf. : “Démocratie directe et aménagement du territoire” (ISBN/ISSN 978-3-7255-8334-8) 

Le postulant souhaite une applicaBon proporBonnée des principes de l’aménagement du territoire. Une
application purement mathématique de la mesure A11 du PDCn (cf. annexe 1) ne prendrait pas en compte
la spécificité de notre territoire. De plus, la noBon de village faisant parBe du centre ou hors du centre
serait à préciser par la municipalité.

Pour terminer, bien que la noBon de “densifier le milieu bâB vers l’intérieur” soit reprise au point 1 de ses
demandes, le postulant est ouvert à la modificaBon de son texte, ainsi que le permet l’arBcle 104 al. 4 du
RCC. (“L’auteur de la proposi�on peut la re�rer ou la modifier jusqu’à ce que le Conseil se prononce sur sa
prise en considération.”).

3. Position de la municipalité

M. WALTHER confirme que les demandes du postulant portent sur des compétences municipales. Quel
que soit le vote de la commission, la municipalité Bendra compte des spécificités territoriales et des
parBcularités des villages dans le cadre du futur PACom, qu’ils soient situés dans le périmètre du centre
ou pas. Le communiqué de presse de la municipalité du 16 novembre 2022 laisse entendre qu’une marge
de manoeuvre reste possible à l’issue de l’étude du bureau Dolci Architectes :

[...] “Issue de l’étude, l’évalua�on chiffrée des réserves à bâ�r qui concerne la par�e du territoire située en-
dehors du périmètre de centre a été bien accueillie par l’autorité cantonale (DITS). En revanche, les
contraintes envisagées pour la par�e du territoire située dans le périmètre du centre ont été appréhendées
avec plus de souplesse. La Commune de Montreux peut ainsi élaborer le PACom sur la base d’études
territoriales concrètes et non uniquement en regard de limites chiffrées. Il s’agit en effet de réviser le statut
du sol sur l’entier du territoire communal, en tenant compte de la configuration particulière de celui-ci.” [...]

Par contre, la municipalité n’est pas du même avis que le postulant concernant les 22 villages qu’il
dénombre, ni à la définiBon qu’il donne d’un centre de village. Il est impossible de cerBfier que chacun
d’entre eux pourrait être densifié vu que certaines zones sont déjà compactes (les bâtiments se touchent).
En prenant compte du Bssu bâB (ensemble d'éléments consBtuant un tout - Bssu urbain), la commune en
compterait 14, sans pour autant que chacun compte - urbanisBquement parlant - un centre. M. WALTHER
ajoute que toutes les communes n’ont pas forcément un périmètre de centre, et que le droit à bâBr se
base sur la réalité territoriale et non pas sur un découpage administratif.

Mme WASEM déclare que la densificaBon telle que décrite par le postulant n’est pas forcément le gage
d’un village vivant et dynamique. Bien que la municipalité comprenne sa volonté première en se basant
sur le Btre de la proposiBon, elle esBme qu’il est prématuré de conclure à la possibilité de densifier 22
centres de villages potentiels sur le territoire communal.

.
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4. Modification du postulat par le proposant (art. 104 al. 4 du RCC)

Le postulant admet que la formulaBon de sa première demande pourrait laisser à penser que l'objecBf de
son projet serait de  densifier les villages. Ce n'est pas le cas. Le but de son postulat est que
l'aménagement du territoire de chaque village soit pensé séparément. M. MÜLLER admet la possibilité
que certains villages pourraient accueillir de nouveaux habitants tandis que d'autres n’auront que peu,
voire pratiquement pas de potentiel de développement.

Afin d’éviter toute mauvaise interprétaBon, les points relaBfs aux demandes du proposant sont modifiés
comme suit : 

1. De prendre en compte les parBcularités urbanisBques et territoriales de Montreux, c’est à-dire de
considérer chaque &ssu villageois comme une en&té territoriale propre ce territoire comme étant
consBtué de 22 villages et qu’il y a donc 22 centres et donc 22 possibilités de densifier le milieu bâB
vers l’intérieur ;

2. (inchangé) De tenir compte de la noBon de surdimensionnement incompressible et d'appliquer ce
principe lorsque c'est pertinent et proportionnel ;

3. De tenir compte dans la mesure du possible d'une égalité de traitement entre ces 22 villages ces
entités territoriales qui forment notre territoire. 

5. Discussion

La commission apprend que la municipalité prévoit, dans le cadre de l'élaboraBon du futur PACom, de
redéfinir la délimitaBon du périmètre de centre qui se déplacera vers le bas de la commune. Certains
villages en sorBront (p. ex. Chernex), avec pour conséquence directe de fortement limiter leur
développement urbanisBque, vu qu'ils ne feraient plus parBe du périmètre de centre de Montreux géré
au sein de l'aggloméraBon Rivelac dont le potenBel de développement n'est pas limité pour la commune
(cf. communiqué de presse de la municipalité du 16 novembre 2022), et cela bien que le périmètre hors
centre serait agrandi.

Le nombre de 582 habitants - résultat d'un calcul mathémaBque que la municipalité conteste également -
sera sans doute revu à la hausse, dans des proporBons qui restent à déterminer. La DGTL a confirmé qu'il
sera possible d'élaborer le PACom sans tenir strictement compte de ces chiffres (cf. point 3 de ce rapport -
Position de la municipalité).

Réf. : https://www.conseilmontreux.ch/conseilcommunal/download.asp?d=6244

L’unanimité de la commission s’accorde sur un point, à savoir que notre commune doit tenir compte de
ses parBcularités territoriales et s’inquiéter de l’avenir de ses villages. Il est également admis que le terme
“égalité de traitement” est à comprendre comme une égalité de traitement dans la procédure réservée à
chaque village.

Position des opposants

Une minorité de la commission ne soutient pas la proposition.

L’aEracBvité des villages ne peut être mise en relaBon directe avec leur potenBel de densificaBon, ni par
quelques habitants de plus ou de moins. L'aEracBvité provient des infrastructures, des associaBons et des
pôles d’aEracBon. La mort plus ou moins lente des villages - par exemple, Glion et Caux - s’explique
autrement, notamment par : le nombre de plus en plus important de bâBments inhabités ou de maisons
habitées quelques semaines par année ; la diminuBon de bistros et restaurants aEracBfs ; la fermeture
des bureaux ou agences de poste, des places de sport ; la diminuBon des personnes engagées dans des
acBvités villageoises ; les prix relaBvement élevés des transports publics ; la construcBon de maisons ou
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de PPE achetées comme placements et seulement parBellement habitées ou louées ; la mauvaise gesBon
de l’afflux touristique.

Les opposants ne doutent pas que la municipalité Bendra compte de la vie des villages mais rappellent
que certaines limites légales en termes de densité d’habitaBon ne pourront de toute façon pas être
franchies.

Les villages parBcipent à l’idenBté propre de Montreux. Leur droit à une croissance nécessaire à leur
mainBen n’est pas remis en cause. Cependant, ce n’est pas l’augmentaBon du nombre d’habitants qui fait
la qualité d’un village. Le postulat ne porte pas sur des points tels que, par exemple, le trafic généré par
ses habitants qui dépend parBellement d’une bonne disponibilité des transports publics ou encore si ces
derniers n’y habitent que pour dormir et se déplacent pour leur travail.

Position des partisans

Le postulat tel que modifié rallie la grande majorité de la commission. Certains ajoutent qu’il faut tenir
compte de l’identité des villages et de ceux qui y habitent depuis longtemps.

Les écoles sont évoquées. Bien que le sujet ne soit pas en rapport direct avec les demandes du postulant,
il est relevé que le fait de pouvoir proposer un lieu d’habitaBon aEracBf à de jeunes parents favorise le
renouvèlement de la populaBon locale, ce qui jusBfie la présence d’une école, qui à son tour parBcipe au
côté vivant et dynamique d’un village.

Pouvoir proposer de nouveaux logements dans les villages contrebalance l’abandon de certaines maisons
familiales devenues vétustes. Celles-ci n'intéressent plus les dernières généraBons et peuvent rester
inhabitées pendant de longues périodes en aEendant un éventuel repreneur. Les villages perdent ainsi
leurs familles historiques et se dépeuplent peu à peu.

Décision de la tenue d’une deuxième séance en présence d’une délégation de la DGTL

Suite au débat et aux informaBons fournies par la municipalité, la commission (y compris le postulant)
s’estime suffisamment renseignée pour rendre sa décision.

Notes

LAT : Loi fédérale sur l’aménagement du territoire
PDCn : Plan directeur cantonal
DGTL : Direction générale du territoire et du logement
PACom : Plan d’affectation communal
RCC : Règlement du Conseil communal de Montreux 2014

Conclusion

La majorité de la commission recommande au Conseil communal de prendre en considération le postulat.

8 oui, 2 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Tal Luder (UDC)
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